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Par George Monbiot *
The Guardian. Londres, le 5 septembre 2006.

 In English down this page

Le glacier a commencé à craquer. Dans la dictature la plus puissante au monde, on commence à détecter un tout
petit indice de dégel. Je ne suis pas en train d'évoquer la Chine ou l'Ouzbékistan, la Birmanie ou encore la Corée du
Nord. Cet Etat n'a ni chambres de torture ni camps de travail. Personne n'est exécuté, quoique beaucoup de gens
meurent de faim en conséquence de sa politique. Cette perestroïka sans hâte a lieu à Washington, dans les bureaux
du Fonds monétaire international (FMI).

Comme la plupart des concessions que font les régimes dictatoriaux, la réforme semble conçue non pas pour
catalyser des changements ultérieurs mais pour les empêcher. En augmentant légèrement les parts (et donc les
droits de vote) de la Chine, de la Corée du Sud, du Mexique et de la Turquie, le « régime » espère acheter les
seigneurs de la guerre rebelles les plus puissants, tout en tenant en respect la foule. Il a même jeté quelques petits
sous depuis le balcon afin que les misérables puissent se les disputer. Mais personne, sinon les chefs des pays
riches et les journalistes qui donnent le ton dans à peu près tous les journaux du monde riche, va considérer cela
comme une solution adéquate aux problèmes.

Le FMI est une institution qui compte 184 membres. Il est dirigé par seulement sept d'entre eux : les Etats-Unis, le
Japon, l'Allemagne, le Royaume-Uni, la France, le Canada et l'Italie. Il se trouve que ce sont là les sept pays qui
(avec la Russie) ont promis de sauver le monde lors de la réunion du G8 en 2005. Cette junte justifie son contrôle en
insistant sur le principe : « un dollar, un vote ! ». Plus grand est le quota financier d'un pays, plus il a de pouvoir pour
diriger le FMI. Cela veut donc dire que le FMI est administré par ceux qu'il affecte le moins.

Une décision importante exige 85% des droits de vote, ce qui attribue aux Etats-Unis, qui en possèdent 17%, un droit
de veto sur les affaires importantes du FMI. Le Royaume-Uni, l'Allemagne, la France et le Japon, ensemble,
possèdent 22% des droits de vote, et chacun a un siège permanent dans le Conseil d'administration. Grâce à un
arrangement bizarre qui permet aux pays riches de parler au nom des pays pauvres, le Canada et l'Italie contrôlent
effectivement 8% supplémentaires. Les autres pays européens sont aussi remarquablement puissants : la Belgique,
par exemple, jouit d'un droit de vote direct de 2,1% et indirect de 5,1%, soit plus du double des droits de vote de
l'Inde et du Brésil. L'Europe, le Japon, le Canada et les Etats-Unis disposent d'un total de 63%. Les 80 pays les plus
pauvres, au contraire, ne possèdent que 10%, tous réunis.

Ces quotas ne reflètent même plus les véritables contributions financières au FMI. Il se procure aujourd'hui la plus
grande partie de son capital grâce aux remboursements de la dette de ses Etats vassaux. Mais les pays du G7
continuent d'agir comme si le FMI leur appartenait. Ils décident qui le dirige (le directeur général - actuellement il
s'agit de l'espagnol Rodriguo de Rato, élu en mai 2004 - est toujours un Européen et son second toujours un citoyen
des Etats-Unis - actuellement John Lipsky, qui vient de la grande banque JPMorgan Investement Bank) et comment
l'argent sera dépensé. On se demande pourquoi les pays en développement prennent encore la peine de venir.

En principe, ce pouvoir est censé être contrebalancé par ce qui s'appelle le « vote de base » : 250 parts (donnant
droit à l'équivalent de 25 millions de dollars en droits de vote) sont attribuées à chaque membre. Mais alors que la
valeur des quotas des pays riches a augmenté depuis la fondation du FMI en 1944, celle des votes de base n'a pas
augmenté. Elle est tombée de 11,3% du total à 2,1%. Le texte interne que j'ai pu obtenir grâce à une fuite organisée
par cette excellente organisation appelée « Bretton Woods Project » (tout ce que nous savons du FMI, nous ne
pouvons le savoir que grâce à des fuites) montre que le FMI a l'intention de se démocratiser en « doublant au moins
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» le vote de base. Cela résout tout puisqu'alors les 80 pays les plus pauvres pourront prétendre, entre eux tous, à
0,9% de votes supplémentaires !  Même cette concession pathétique n'a été accordée qu'après que les pays
africains aient pris un risque politique en s'opposant publiquement aux propositions du FMI. Sans aucun doute, le
gouvernement des Etats-Unis doit être actuellement en train de réexaminer leur statut commercial.

Tout cela est aggravé par un processus politique interne qui semble avoir été conçu en Corée du Nord plutôt qu'à
Washington. Il n'y a pas de votes formels, mais seulement un « processus de consensus » contrôlé par les leaders
bien-aimés du G7. Les décisions prises par chaque Etat ne peuvent pas être révélées au public, et pas non plus les
procès-verbaux des séances du Conseil d'administration ou encore les « textes de travail » sur lesquels se fondent
ses réformes internes. Même les rapports de l'ombudsman du FMI, « l'office d'évaluation interne », sont censurés par
la direction et leurs conclusions sont modifiées pour mettre la faute des échecs du FMI sur ses Etats-clients. Inutile
de dire que le FMI insiste que les Etats auxquels il accorde des prêts doivent s'engager  à la « bonne gouvernance »
et à la « transparence », s'ils veulent recevoir l'argent du FMI [et s'ils veulent que ce dernier donne son feu vert pour
des prêts provenant du système financier international].

Tout cela n'aurait pas tant d'importance si le FMI s'était tenu à son mandat originel qui était de stabiliser le système
monétaire international. Mais après l'effondrement des accords de Bretton Woods en 1971, le FMI avait plus ou
moins perdu sa mission de maintenir les taux de change et cherchait un nouveau rôle à jouer. Comme un article du
professeur de Droit Daniel Bradlow le montre, quand furent amendés les statuts du FMI en 1978, ils furent rédigés de
façon si vague qu'ils autorisaient le FMI à se mêler d'à peu près n'importe quel aspect du gouvernement d'un pays.
Le FMI perdit son influence sur les politiques économiques du G7 pour devenir alors le vice-roi du monde riche qui
contrôle tous les pays qui sont soumis à ses ordres. Il a alors commencé à diriger dans le détail leurs politiques
économiques sans se préoccuper de leurs peuples ni même de leurs gouvernements. Depuis lors, plus aucun pays
riche n'a requis ses services mais peu de pays pauvres ont été capables de s'en défaire.

Cela jette une intéressante lumière sur la décision d'augmenter le quota de ces quatre pays de revenus moyens, qui
sera adoptée à l'assemblée du FMI à Singapour la semaine prochaine [les 19 et 20 septembre 2006]. Après que le
FMI eut « aidé » en 1997 les économies en crise de l'Asie du Sud-Est, en les mettant à sac au profit des fonds
spéculatifs des Etats-Unis et des fonds d'investissement, les pays de cette région décidèrent que plus jamais ils ne
se permettraient à nouveau d'en être la proie.

Ils ont alors commencé à se garantir contre les tendres soins du FMI en accumulant leurs propres réserves de
capital [faite de devises : dollars, euros...]. Et maintenant, justement quand la Chine et la Corée du Sud se sont
assurées de ne plus jamais avoir besoin des services du FMI, voilà qu'elles reçoivent plus de pouvoir de décider
comment il doit agir. En d'autres mots, elles sont jugées aptes à le gouverner, quand, à l'image du G7, elles peuvent
exercer ce pouvoir sans avoir à en subir les conséquences. Plus petit est votre enjeu dans le résultat final, plus
grand est votre droit de vote.

Rien de tout cela ne semble ébranler les gardiens du temple de l'opinion dominante dans les grands médias. Le
samedi 2 septembre, un éditorial du Washington Post faisait remarquer que : « pour être légitimes, les institutions
multilatérales doivent refléter la répartition globale du pouvoir telle qu'elle est aujourd'hui, et non telle qu'elle était
quand ces institutions ont été fondées, il y a plus d'un demi siècle. » Que voilà une définition fascinante, et combien
nous avons du être dans l'erreur quand nous imaginions que la légitimité requiert la démocratie. Hourra pour le
corporatisme qui, après tout, n'est pas mort avec Mussolini.

Je suis de ceux qui pensent que le FMI est, et sera toujours, l'institution erronée, fondamentalement viciée et injuste
de par sa nature même. Mais si ses chefs et ses partisans veulent nous persuader que le FMI pourrait, un jour, avoir
un rôle légitime pour gérer le système financier mondial, il va falloir qu'ils fassent vraiment beaucoup mieux que cela.
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* Auteur de nombreux ouvrages, parmis lesquels Manifesto for a New World Order (2004, rééd. 2006) et Captive
State : The Corporate Takeover of Britain (2001).

Article publié dans le quotidien britannique The Guardian le 5 septembre 2006.
Traduction : A l'encontre.

Commentaire de la rédaction de A l'encontre
En 1992, la Suisse devient membre du FMI. Elle prend la tête de ce qui fut appelé ironiquement l'Helvetistan.
Autrement dit, pour disposer de 2,8% des quotas de vote, il fallut organiser autour de « la place financière suisse »
un regroupement qui faisait sens pour les Etats-Unis, dans la mesure où des pays clés de l'Asie centrale se
retrouvaient : Azerbaïdjan, Kirghizistan, Tadjikistan, Turkménistan, Ouzbékistan, Pologne et l'actuelle Serbie. La
Hollande conteste le quota attribué à ce groupe ; selon elle, il devrait être réduit à 2,55%. Le désaccord n'est pas
résolu.

Dans la réforme présente, la part de l'Helvetistan devrait passer de 2,8% à 2,751%. Les pays d'Asie centrale ont un
rôle important du point de vue des ressources en gaz et en pétrole et sont un enjeu géopolitique de plus en plus
évident au cours de la dernière décennie. Les Etats-Unis jouent dans cette région un rôle fort important. La Suisse,
qui situe sa diplomatie dans le sillage américain, n'a pas obtenu par hasard, au début des années 1990,  le
leadership de ce regroupement étrange.

Aujourd'hui, Moscou cherche à reconsolider des positions en Asie centrale et Pékin à y placer ses pions, non
seulement pour l'obtention d'accès aux ressources énergétiques, mais aussi par rapport à la stratégie
d'enveloppement des Etats-Unis.

Au sein du FMI, la répartition des votes, qui est en relation avec la participation financière de chaque pays, s'élève à
1,618% pour la Suisse. Au sein de l'Helvetistan, c'est la Pologne, après la Suisse, qui dispose du quota le plus élevé
: 0,641%. Selon la nouvelle répartition, la Suisse verrait abaisser son quota à 1,59% et la Pologne à 0,629%. Dès
lors, si la Pologne, dont les liens avec les Etats-Unis sont étroits mais qui est membre de l'Union Européenne, sortait
de l'Helvetistan, la place de la Suisse comme dirigeant un des regroupements du FMI serait remise en cause. Et, dès
lors, elle n'aurait plus sa place dans l'exécutif. Diverses manoeuvres sont en cours pour élargir le nombre de sièges
dans l'organe de direction du FMI, cela afin de maintenir à des petits pays impérialistes dont le rôle financier est
significatif - comme la Suisse ou la Hollande - leurs positions.

Il faut noter enfin que le poids pétrolier et gazier de l'Asie centrale se mesure aussi au travers des flux de capitaux
non réinvestis et atterrissant dans les banques suisses, sans parler du rôle de Genève comme place en vue du
trading pour ce qui a trait au pétrole ou au gaz.

On aura certainement plus d'informations, lors de la réunion de Singapour des 19 et 20 septembre 2006, sur la
prétendue démocratisation du FMI que sur les véritables relations de pouvoir, entre autres financiers, en cours de
réorganisation. George Monbiot, dans l'article ci-dessous souligne bien que « ce qu'on va faire passer pour une
démocratisation n'est qu'une manière de garantir que la majorité mondiale des pauvres n'aura toujours rien à dire ». 
(Réd).

Don't be fooled by this reform : the IMF is still the rich world's viceroy.

What will be passed off as a democratisation is in fact a way of ensuring the poor global majority continue to
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have no say.

George Monbiot
The Guardian. London. Tuesday September 5, 2006.

The glacier has begun to creak. In the world's most powerful dictatorship we detect the merest hint of a thaw. I am
not talking about China or Uzbekistan, Burma or North Korea. This state runs no torture chambers or labour camps.
No one is executed, though plenty starve to death as a result of its policies. The unhurried perestroika is taking place
in Washington, in the offices of the International Monetary Fund.

Like most concessions made by dictatorial regimes, the reforms seem designed not to catalyse further change, but to
prevent it. By slightly increasing the shares (and therefore the voting powers) of China, South Korea, Mexico and
Turkey, the regime hopes to buy off the most powerful rebel warlords, while keeping the mob at bay. It has even
thrown a few coppers from the balcony, for the great unwashed to scuffle over. But no one - except the leaders of the
rich nations and the leader writers of just about every newspaper in the rich world - could regard this as an adequate
response to its problems.

The fund is a body with 184 members. It is run by seven of them - the US, Japan, Germany, the UK, France, Canada
and Italy. These happen to be the seven countries that (with Russia) promised to save the world at the G8 meeting in
2005. The junta sustains its control by insisting that each dollar buys a vote. The bigger a country's financial quota,
the more say it has over the running of the IMF. This means that it is run by the countries that are least affected by its
policies.

A major decision requires 85% of the vote, which ensures that the US, with 17%, has a veto over the fund's
substantial business. The UK, Germany, France and Japan have 22% between them, and each has a permanent
seat on the board. By a weird arrangement permitting rich nations to speak on behalf of the poor, Canada and Italy
have effective control over a further 8%. The other European countries are also remarkably powerful : Belgium, for
example, has a direct entitlement to 2.1% of the vote and indirect control over 5.1% - more than twice the allocation
of India or Brazil. Europe, Japan, Canada and the US wield a total of 63%. The 80 poorest countries, by contrast,
have 10% between them.

These quotas no longer even reflect real financial contributions to the running of the IMF : it now obtains much of its
capital from loan repayments by its vassal states. But the G7 nations still behave as if it belongs to them. They
decide who runs it (the managing director is always a European and his deputy always an American) and how the
money is spent. You begin to wonder why the developing countries bother to turn up.

In principle, this power is supposed to be balanced by something called the "basic vote" - 250 shares (entitling them
to $25m worth of votes) are allocated to every member. But while the value of the rich countries' quotas has risen
since the IMF was founded in 1944, the value of the basic votes has not. It has fallen from 11.3% of the total
allocation to 2.1%. The leaked paper passed to me by an excellent organisation called the Bretton Woods Project
(everything we know about the IMF has to be leaked) shows that the fund intends to democratise itself by "at least
doubling" the basic vote. That sorts it all out, then - the 80 poorest countries will be able to claim, between them,
another 0.9%. Even this pathetic concession was granted only after the African members took a political risk by
publicly opposing the fund's proposals. Doubtless the US government is currently reviewing their trading status.

All this is compounded by an internal political process that looks as if it was contrived in North Korea, not
Washington. There are no formal votes, just a "consensus process" controlled by the Dear Leaders of the G7. The
decisions taken by each member state cannot be revealed to the public. Nor can the transcripts of the board's
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meetings and the "working papers" on which it bases its internal reforms. Even reports by the IMF's ombudsman - the
"independent evaluation office" - are censored by the management, and their conclusions are changed to shift the
blame for the fund's failures to its client states. Needless to say, the IMF insists that the states it lends to must
commit themselves to "good governance" and "transparency" if they are to receive its money.

None of this would matter so much if it had stuck to its original mandate of stabilising the international monetary
system. But after the collapse of the Bretton Woods agreement in 1971 the IMF more or less lost its mission to
maintain exchange rates, and began to look for a new role. As a paper by the law professor Daniel Bradlow shows,
when it amended its articles of asso-ciation in 1978 they were so loosely drafted as to grant the IMF permission to
interfere in almost any aspect of a country's governance. It lost its influence over the economic policies of the G7 and
became instead the rich world's viceroy, controlling the poorer nations at its behest. It began to micro-manage their
economies without reference to the people or even their governments. Since then, no rich country has required its
services, and few poor countries have been able to shake it off.

This casts an interesting light on the decision - to be endorsed at the IMF's meeting in Singapore next week - to
enhance the quota for the four middle-income countries. After the fund "helped" the struggling economies of east and
south-east Asia in 1997, by laying waste to them on behalf of US hedge funds and investment companies, the
nations of that region decided that they would never allow themselves to fall prey to it again.

They began indemnifying themselves against the fund's tender loving care by building up their own reserves of
capital. Now, just as China and South Korea have ensured that they will never again require the IMF's services, they
have been granted more power to decide how it operates. In other words, they are deemed fit to govern when - like
the G7 - they can exercise power without reaping the consequences. The smaller your stake in the outcome, the
greater your vote.

None of this seems to cause any difficulties to the gatekeepers of mainstream opinion. On Saturday a leading article
in the Washington Post observed that "to be legitimate, multilateral institutions must reflect the global distribution of
power as it is now, not as it was when these institutions were set up more than half a century ago". What a
fascinating definition that is, and how wrong we must have been to imagine that legitimacy requires democracy.
Hurrah for corporatism - it didn't die with Mussolini after all.

I am among those who believe that the IMF is, and always will be, the wrong body - inherently flawed and
constitutionally unjust. But if its leaders and supporters are to persuade us that it might, one day, have a legitimate
role in running the world's financial systems, they will have to do a hell of a lot better than this.

" George Monbiot's book Heat : How to Stop the Planet Burning is published this month Monbiot.com
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